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Des scientifiques suisses appellent à des mesures de réduction du CO2
à l’échelon national

Des scientifiques suisses qui travaillent sur les changements climatiques s’inquiètent du
réchauffement qui nous attend et de ses effets en partie irréversibles. Ils sont d’avis que les pays
industrialisés, en tant que principaux responsables de ces changements, doivent absolument
réduire leurs émissions par habitant. La taxe d’incitation sur le CO2 est un moyen approprié à
cet égard. Le centime climatique, dont l’idée a été lancée par l’Union pétrolière, sert
principalement à acheter des certificats de CO2 à l’étranger. Il n’incite pas à réduire les
émissions en Suisse et implique de renoncer aux bénéfices additionnels découlant de leur
réduction. A ceci s’ajoute que dans nombre de cas, l’efficacité des certificats n’est pas assurée à
long terme. Les mesures de réduction du CO2 devraient donc s’appliquer au niveau national.
Les émissions actuelles de gaz à effet de serre dépassent de loin la capacité de la nature de les éliminer
de l’atmosphère et de les absorber. Ainsi la concentration en CO2 dans l’atmosphère va-t-elle
continuer d’augmenter, et donc aussi la température moyenne à la surface de la Terre. Pour stabiliser
la température à long terme,  il faudrait abaisser les émissions mondiales de gaz à effet de serre
jusqu’à un niveau égal à la moitié environ des rejets actuels de ces substances par les pays
industrialisés (figure 1). A cette fin, des mesures de réduction dans les pays en développement et en
voie d’industrialisation sont nécessaires, mais très insuffisantes. Des réductions substantielles dans les
pays industrialisés, et donc aussi en Suisse, sont incontournables.
Avec la loi sur le CO2, la Suisse veut réduire les émissions provenant de son utilisation d’énergies
fossiles de 10% jusqu’en 2010, en premier lieu dans le pays même. C’est un premier pas qui devra être
suivi par d’autres résultant d’une concertation mondiale. Alors que la consommation de combustible
diminue grâce à des mesures volontaires, celle des carburants a augmenté de façon marquée par
rapport à 1990. En cas d’efficacité insuffisante des mesures volontaires, la loi sur le CO2 prévoit une
taxe d’incitation rétrocédée intégralement aux citoyens et à l’économie sous la forme d’allègement des
primes de caisses maladies et des contributions AVS.
Mais l’Union pétrolière propage maintenant l’idée d’une autre mesure volontaire, le centime
climatique, dans le but de retarder encore davantage la décision d’agir au niveau national. Un impôt de
1-2 centimes par litre de carburant, prélevé par la branche pétrolière elle-même, servirait en partie à
réduire un peu la consommation indigène (20% de l’objectif dans le secteur des carburants)�; le reste
permettrait d’acheter des certificats de CO2 à l’étranger (80% de l’objectif).
Les scientifiques estiment inadéquat de retarder encore davantage des mesures de réduction efficaces
dans l’intérêt de branches spécifiques de l’économie. De plus, des mesures s’appliquant dans le pays
profitent à l’économie nationale en induisant une diminution des coûts de la santé et en encourageant
différentes branches de l’économie (p.ex. nouvelles technologies). Un engagement en vue de réduire
les émissions de gaz à effet de serre dans des pays en développement est bienvenu, mais doit être
considéré comme complément et non comme substitut aux activités indigènes.

Figure 1 : Pour stabiliser la température,
les émissions devraient être fortement
réduites. Cela serait faisable en
recourant à des technologies existantes
et en coopérant à l’échelle planétaire
(évolution des émissions selon courbe
B1). Sans un frein à l’utilisation des
énergies fossiles (courbe A2), le climat
continuera de changer rapidement [selon
GIEC 2001]



Les faits et perspectives ayant trait aux changements climatiques sont inquiétants
• Au cours du 20e siècle, la température moyenne à la surface du globe a monté de 0.6°C. Le

réchauffement postérieur à 1950 tient probablement avant tout à l’augmentation rapide des gaz à
effet de serre.

• Pendant les cent années à venir, il faut s’attendre à un accroissement de la température moyenne
globale situé entre 1.4 à 5.8°C (voir figure 2). L’évolution de cette dernière au cours des derniers
mille ans est largement dépassée, quelles que soient les hypothèses quant au comportement futur
de l’humanité (courbes de différentes couleurs, p.ex. A2, B1).

• L’augmentation de la température est différente selon la région et la saison. En Suisse, l’élévation
de la température au 20e siècle, de 1.4°C, est nettement plus marquée qu’en moyenne globale. Les
changements observés de la couverture de neige, le recul des glaciers et la fonte du permafrost en
sont des conséquences. En raison de sa sensibilité climatique plus élevée, l’espace alpin devrait
subir, à l’avenir aussi, des changements climatiques plus marqués qu’en moyenne globale.

• Les précipitations ont aussi augmenté en moyenne planétaire, mais les différences saisonnières et
régionales observées à cet égard sont encore plus marquées que pour la température. C’est ainsi
qu’on a relevé une augmentation significative des précipitations pendant les mois d’hiver sur le
Plateau suisse, mais que celles-ci ont plutôt diminué au Sud des Alpes.

• Etant donné la rapidité des changements attendus, la nature dans de vastes régions du monde ne
pourra pas s’adapter assez vite aux nouvelles conditions. Plus les changements climatiques seront

Figure 2 : Des modèles climatiques prévoient pour le siècle
prochain une augmentation rapide de la température,
dépassant de loin tout ce que nous avons connu ces
derniers mille ans. Mais nous pouvons influer fortement sur
l’évolution future de la température par notre
comportement, comme les courbes de différentes couleurs
le montrent à partir de 2000. Le taux de réchauffement le
plus faible (scénario B1) est atteint dans le contexte d’une
coopération mondiale (aussi avec des pays en
développement), en supposant une importante substitution
d’énergie fossile et une amélioration substantielle de
l’efficacité énergétique. Le scénario A2 correspond à peu
près à la poursuite de notre comportement actuel dans un
monde hétérogène. [Source : GIEC 2001 ; les derniers
mille ans : Mann et al 1998 avec l'intervalle de confiance en
gris. Les courbes de différentes couleurs sont les
estimations de température publiées récemment d'après
Wikipedia, elles ont été ajoutées en février 2005]



rapides, plus graves pourront en être les conséquences et plus important sera le risque de
transformations irréversibles du système climatique, y compris celui de modifications abruptes.

Des mesures efficaces sont nécessaires et possibles
• Une stabilisation de la température exige une diminution des émissions de gaz à effet de serre

jusqu’à un niveau égal à la moitié environ des quantités produites aujourd’hui dans les pays
industrialisés. L’objectif ne peut donc pas être atteint sans réductions substantielles dans les pays
industrialisés (voir fig. 1).

• Pour endiguer la demande croissante d’énergie dans les pays en développement et en voie
d’industrialisation, qui sont particulièrement touchés par le réchauffement, il faut des efforts
supplémentaires que ces pays ne peuvent pas fournir sans aide extérieure.

• Le potentiel de mesures de réduction réalisables à un coût avantageux n’est pas épuisé en Suisse.
Dans le secteur des transports, les objectifs de la loi sur le CO2 peuvent être atteints sans coûts
supplémentaires en roulant moins, en choisissant des voitures moins gourmandes en carburant lors
de l’achat d’un nouveau véhicule, ou encore en adoptant un style de conduite économe.

• Une réduction des gaz à effet de serre tend aussi à diminuer les nuisances environnementales à
l’échelle régionale et locale (p.ex. la pollution atmosphérique, le bruit, la production de déchets,
les accidents, la consommation de terrain et les atteintes au sol). Il en résulte une amélioration de
la qualité de vie et une diminution des coûts de la santé.

• En politique du climat, encourager l’innovation technique est faire acte de prévoyance et peut
entraîner des avantages pour l’économie publique, pour autant que les investissements dans des
technologies d’avenir interviennent à temps.

• Mais même si l’on prend de telles mesures, des stratégies d’adaptation seront nécessaires pour
faire face au changement des conditions climatiques.

• Le centime climatique donne un signal négatif aux entreprises soucieuses d’écologie, qui font des
efforts de réduction dans le contexte de la mise en œuvre de la loi sur le CO2. Il nuit à la crédibilité
de la politique nationale en matière de climat.

Les scientifiques signataires de cette déclaration sont d’avis que les faits et perspectives
indiquent clairement que le réchauffement climatique fait partie des grands défis de notre
époque.

Ils sont convaincus qu’une politique du climat efficace et visant le long terme est nécessaire tant au
plan national qu’international pour atténuer les conséquences du réchauffement climatique. Le
protocole de Kyoto et la loi sur le CO2 sont des premiers pas dans la bonne direction. Des pas que
nous devons faire pour les générations à venir. Les pays industrialisés, dont les rejets de gaz à effet de
serre sont deux fois plus élevés que ce qui serait tolérable pour le monde entier (fig. 1), doivent réduire
en premier lieu leurs propres émissions. Comparé à la taxe sur le CO2, le centime climatique n’a aucun
effet d’incitation en Suisse et n’offre pas de perspectives à long terme. Les scientifiques considèrent
que la crédibilité de la politique climatique suisse et les progrès réalisés en matière de protection du
climat dans le contexte de la loi sur le CO2 sont menacés par le centime climatique. La mise en œuvre
de cette loi ne doit pas être retardée encore davantage par de nouvelles promesses de mesures
volontaires telles que le centime climatique.

Les scientifiques sont également convaincus qu’une politique climatique efficace, à part ses effets sur
la protection du climat, apporte à la Suisse des bénéfices supplémentaires et immédiats et comporte
des avantages pour l’économie nationale. Ils appellent les décideurs politiques, économiques et
sociaux à maintenir les dispositions arrêtées jusqu’ici en matière de politique du climat et à soutenir
activement de nouvelles initiatives visant à promouvoir des technologies et des comportements
ménageant les ressources.
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